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TGI	 :	 tribunal	 de	 grande	 instance	 (devenu	 Tribunal	 Judiciaire	 au	 1er	 janvier
2020)

TJ	 :	 tribunal	 judiciaire	 (ancien	 Tribunal	 de	 Grande	 Instance)TPF	 :	 taxe	 de
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INTRODUCTION
	

La	 publicité	 foncière	 est	 une	 matière	 passionnante,	 souvent	 délaissée,	 peu
utilisée	et	 inappréciée	à	sa	véritable	valeur	alors	qu’elle	peut	s’avérer	 très	utile
pour	la	régularité	des	procédures.	Cet	ouvrage	a	pour	ambition	de	servir	de	guide
et	se	présente	à	cet	effet	sous	forme	de	fiches	pratiques.
	

La	 réforme	 du	 système	 de	 publicité	 foncière	 mise	 en	 place	 à	 compter	 du	 1er
janvier	 1956	 repose	 sur	 l’instauration	 d’un	 fichier	 immobilier	 créé	 à	 partir	 de
données	 réelles	 (désignation	des	 immeubles)	et	personnelles	 (identification	des
personnes).	 La	 constitution	 manuelle	 du	 fichier	 répondait	 à	 des	 règles	 très
strictes.

	

Le	 régime	 de	 publicité	 foncière	 est	 fondé	 sur	 les	 dispositions	 du	 code	 civil
relatives	 au	 domaine	 des	 inscriptions	 de	 sûretés	 réelles	 et	 la	 publicité	 des
registres,	 sur	 les	 dispositions	 des	 décrets	 n°55-22	 du	 4	 janvier	 1955	 portant
réforme	de	la	publicité	foncière	et	n°55-1350	du	14	octobre	1955	pris	pour	son
application.	 Ce	 système	 offre	 aux	 usagers	 toutes	 garanties	 de	 sécurité	 et	 de
fiabilité.
	

La	 complexité	 des	 situations	 juridiques	 reproduites	 dans	 les	 actes	 déposés,	 la
diversité	 et	 la	 multiplicité	 croissante	 des	 informations	 collectées	 ont	 rendu
indispensable	 la	 modernisation	 du	 Service	 de	 la	 publicité	 foncière	 afin
d’optimiser	 les	 délais	 de	 traitement	 et	 de	 délivrance	 des	 documents
hypothécaires.	Les	fichiers	immobiliers	ont	été	informatisés.
	

L’application	 MADERE	 (module	 accéléré	 de	 délivrance	 des	 renseignements)
permet	de	délivrer	des	renseignements	issus	du	registre	des	dépôts.

	

L’application	 FIDJI	 (fichier	 informatisé	 des	 données	 juridiques	 sur	 les
immeubles)	 informatise	 l’ensemble	 des	 tâches	 accomplies	 par	 les	 bureaux	 du
service	de	publicité	foncière,	notamment	le	fichier	immobilier.



	

La	loi	n°98-261	du	6	avril	1998	portant	réforme	de	la	réglementation	comptable
et	 adaptation	 du	 régime	 de	 la	 publicité	 foncière	 et	 les	 décrets	 n°98-516	 du	 23
juin	 1998	 et	 n°98-553	 du	 3	 juillet	 1998	 mettent	 en	 place	 le	 cadre	 juridique
nécessaire	 à	 la	 modernisation	 du	 service	 public	 de	 la	 publicité	 foncière	 en
adaptant	 la	 réglementation	 issue	 des	 décrets	 de	 1955	 à	 l’informatisation	 du
service	de	publicité	foncière	et	en	apportant	à	la	matière	diverses	améliorations
ou	simplifications	d’ordre	juridique	ou	technique.

	

La	 réforme	 du	 droit	 des	 sûretés	 en	 2006	 (ordonnance	 n°2006-346	 du	 23	mars
2006)	a	des	incidences	en	la	matière.
	

L’ordonnance	n°2010-638	du	10	juin	2010	supprime	le	régime	des	conservateurs
des	hypothèques	et	transfère	à	l’Etat	la	responsabilité	civile	attachée	à	l’exercice
de	la	mission	de	publicité	foncière.	Deux	décrets	du	26	décembre	2012	(n°2012-
1462	 et	 n°2012-1463)	 comportent	 des	 mesures	 réglementaires
d’accompagnement	et	de	coordination.
	

L’ordonnance	 n°2021-1192	 du	 15	 septembre	 2021,	 entrée	 en	 vigueur	 au	 1er
janvier	2022,	réforme	les	sûretés	et	principalement	le	livre	IV	du	code	civil,	ainsi
que	 les	 trois	décrets	d’application	n°2021-1187,	n°2021-1188,	n°2021-1888	du
29	 décembre	 2021.	 La	 section	 III	 de	 l’ordonnance	 (articles	 12	 à	 25)	 est
consacrée	aux	sûretés	sur	les	immeubles.

	

Cette	 même	 ordonnance	 apporte	 quatre	 modifications	 au	 décret	 du	 4	 janvier
1955.	 Les	 décrets	 d’application	 de	 l’ordonnance	 modifient	 le	 décret	 du	 14
octobre	1955.
	

La	 réforme	 de	 la	 publicité	 foncière	 est	 annoncée	 par	 ailleurs,	 au	 plus	 tard	 en
octobre	2023	(loi	n°2022-217,	21	févr.	2022,	3DS,	art.	198).
	

Dans	l’attente	de	la	réforme	de	la	publicité	foncière,	il	convient	d’actualiser	les
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